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C H A P I T R E 7

Loi relative aux problèmes de législation
agricole

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU qu'il est dans l'intérêt de
toutes les classes de la société et

nécessaire à l'équilibre économique de
la province de pouvoir compter sur une
agriculture stable et progressive, répon-
dant aux besoins des populations urbai-
nes et assurant aux travailleurs du sol
une subsistance convenable et la possi-
bilité d'y établir leurs fils;

Attendu, en conséquence, qu'il con-
vient de perfectionner, dans toute la
mesure du possible, les méthodes de pro-
duction, de vente et de distribution des
produits de la ferme, de façon que
l'agriculture puisse en retirer un rende-
ment équitable pour tous;

Attendu qu'il est à propos d'obtenir
tous les renseignements essentiels sur
ces problèmes et d'en étudier les aspects
multiples en vue d'une législation appro-
priée, efficace et juste;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à constituer un comité
pour étudier les problèmes relatifs à la
production, à la vente et à la distribu-
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tion des produits agricoles et à la pro-
tection des légitimes intérêts respectifs
des agriculteurs et des consommateurs.

2 . Les membres de ce comité, au
nombre de trois, sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil, qui
désigne parmi eux un président, peut
leur adjoindre un secrétaire et les em-
ployés qu'il juge nécessaire et fixe le
traitement de chacun.

Le quorum du comité est de deux
membres. Il a son siège à l'endroit
désigné par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

3 . Sans restreindre la juridiction
générale attribuée à ce comité par
l'article 1, il doit étudier, notamment,
les problèmes suivants:

a) la sélection et le développement
des productions agricoles répondant le
mieux à la demande des consommateurs
et aux besoins des marchés;

b) la classification de ces produits
selon les exigences du commerce, de
manière à en faciliter l'écoulement et à
sauvegarder la place qui leur revient sur
les marchés;

c) les modes d'organisation de vente
des produits agricoles les mieux appro-
priés et les plus aptes à assurer aux
cultivateurs un juste prix pour leurs
produits, sans léser les droits des con-
sommateurs;

d) les concurrences extérieures s'exer-
çant sur les marchés de la province au
détriment de nos agriculteurs et les
meilleurs moyens d'y obvier;

e) l'obtention de nouveaux débouchés
pour les produits agricoles du Québec;

f) l'élimination des procédés inutile-
ment coûteux de distribution des denrées
agricoles et des pratiques abusives de
pesée ou de mesurage de ces denrées,
et autres au même effet, particulière-
ment en ce qui concerne les produits
laitiers ;
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g) la situation de l'industrie laitière
et les problèmes auxquels elle doit faire
face;

h) généralement, les mesures à pren-
dre pour favoriser l'établissement, en
matière de denrées agricoles, de prix
équitables à la fois pour les agriculteurs
et les consommateurs.

4 . Le comité doit, dès sa formation,
procéder à cette enquête et la compléter
avec toute la diligence possible.

5 . Il doit recueillir toute la docu-
mentation et tous les renseignements
pouvant servir à l'étude des problèmes
précités.

Il peut contraindre à comparaître
devant lui et interroger toutes personnes
qu'il croit en mesure de lui fournir des
documents ou des renseignements utiles
et, le cas échéant, les contraindre à
produire tels documents.

A ces fins, le comité et chacun de ses
membres sont investis de tous les pou-
voirs et attributions des commissaires
nommés en vertu de la Loi des commis-
sions d'enquête.

6 . Le comité doit faire rapport de
ses constatations et de ses conclusions
et le transmettre avec la documentation
recueillie au lieutenant-gouverneur en
conseil dans un délai n'excédant pas
douze mois à compter de la sanction de
la présente loi.

7. Le gouvernement est autorisé à
affecter aux fins de la présente loi une
somme de cent mille dollars.

8 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi, y com-
pris les traitements des membres du
comité, du secrétaire et des employés,
sont payées à même le fonds consolidé
du revenu.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


